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L'impact des programmes sociaux 
d'insertion sur les modes d'intégration 
des immigrés 

M. Th. Perrin-Espinasse 

Les questions relatives à la 
place et à l'insertion ou à la non-
insertion des populations immi­
grées dans l'espace local ne sont 
pas nouvelles. Périodiquement, 
des incidents ou événements par­
ticipent à leur réactualisation : in­
cendies d'immeubles insalubres 
où vivent en majorité des immi­
grés, « rodéos » des banlieues... 
Que les population immigrées 
soient regroupées dans les ZUP à 
la périphérie des villes ou, au 
contraire, occupent l'habitat an­
cien et dégradé des centres ur­
bains, elles focalisent l'attention 
des partenaires qui, aux différents 
échelons de l'organisation des po­
litiques publiques (État, départe­
ment, commune), sont chargés de 
la gestion des populations. Long­
temps pensées en termes de pro­
blème spécifiquement immigré, 
les analyses des rapports inter­

ethniques dans l'espace local (Al-
thabe, 1984 ; Espace et société, 
1984) ont peu à peu modifié la 
perspective d'approche de l'inser­
tion des immigrés, prenant en 
compte les rapports entre immi­
grés et non-immigrés ainsi que 
les contraintes de l'environne­
ment : habitat, emploi... Les politi­
ques sociales ont également suivi 
cette modification de perspective. 
Elles tentent en effet, depuis la fin 
des années soixante-dix, de pren­
dre en compte les rapports inter­
ethniques dans un contexte local, 
à travers un ensemble de pro­
grammes associant rénovation de 
l'habitat et action sociale. Cer­
taines de ces politiques ne s'a­
dressent pas de façon exclusive 
aux immigrés (Habitat et vie so­
ciale, Opérations programmées 
d'amélioration de l'habitat, Déve­
loppement social de quartier). 

D'autres, au contraire, tels les 
Contrats d'agglomération, visent 
explicitement la population immi­
grée. La question de l'insertion ou 
de l'intégration des immigrés 
constitue le maître mot de ces 
mesures, et c'est un thème récur­
rent du discours des élus et des 
travailleurs sociaux. 

L'élaboration et la mise en 
oeuvre des différents pro­
grammes qui s'inscrivent dans le 
cadre des politiques publiques ont 
déjà fait l'objet d'évaluations et ce 
n'est pas dans cette perspective 
que nous aborderons la question 
de leur impact sur l'insertion des 
immigrés, qu'ils sont censés dé­
velopper. Nous souhaitons appor­
ter quelques éléments de ré­
flexion à partir d'un exemple, 
Beaucaire, petite ville du sud de la 
France, exemple qui a fait l'objet 
d'une observation dans le cadre 
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186 des programmes annuels d'é­
tudes de la Direction des popula­
tions et des migrations (Perrin-Es-
pinasse et Boirai, 1986). Les ana­
lyses développées à partir de la 
situation beaucairoise ne sont pas 
aisément généralisâmes à l'en­
semble des situations urbaines 
compte tenu de la taille de la ville 
(13 000 habitants), mais, en 
même temps, l'observation de pe­
tites unités offre l'avantage d'une 
compréhension plus aisée des 
mécanismes sociaux qui s'y 
jouent. Par ailleurs, quelle que 
soit la taille de la ville, la mise en 
oeuvre des différents pro­
grammes d'insertion dont la maî­
trise relève des compétences des 
collectivités territoriales pose le 
problème de l'articulation entre 
des objectifs nationaux en matière 
de politique d'immigration et les 
impératifs locaux. À cet égard, les 
conclusions tirées de l'exemple 
beaucairois dépassent le cadre 
local observé. 

En mars 1986 et pendant la 
campagne électorale des législa­
tives, un fait divers a projeté la 
ville de Beaucaire sous les feux 
de l'actualité : un militant du Front 
national est mort dans une rixe 
qui l'opposait à un jeune Maghré­
bin. Cet accident a donné lieu à 
une manifestation spectaculaire 
du Front national, qui trouvait là 
prétexte à développer une ana­
lyse sur le racisme antifrançais. 
Les médias et la presse qui ont 
relaté l'événement, mais aussi les 
déclarations d'élus municipaux, 

ont présenté Beaucaire comme 
une ville où la cohabitation entre 
la communauté française et la 
communauté maghrébine est diffi­
cile, voire impossible... Les motifs 
de cette difficulté : « un pourcen­
tage trop élevé de Maghrébins... 
de 25 % à 30 % ». À la même 
période, une manifestation ayant 
pour thème « les immigrés de­
hors » a réuni deux à trois cents 
personnes devant un immeuble 
habité par des familles immigrées 
et destiné à la réhabilitation. 

Ainsi, une petite ville de 
13 000 habitants, plus connue 
jusqu'alors pour son passé ou 
pour son folklore, est devenue, 
sous les feux de l'actualité, le 
théâtre de tensions sociales exa­
cerbées entre communautés 
ethniques différentes, tensions 
pouvant aller jusqu'à l'affronte­
ment, à l'instar des banlieues des 
grandes agglomérations. 

Dans le contexte beaucairois, 
cette violence soudaine et la mise 
en scène dont elle a fait l'objet ont 
provoqué un effet de surprise 
voire de stupeur, pour plusieurs 
raisons. Tout d'abord, l'immigra­
tion est constitutive de l'identité 
de la ville. Ville de commerce et 
d'échanges pendant plusieurs 
siècles, puis ville industrielle à 
partir du XIXe, mais aussi chef-
lieu d'un canton rural (où l'on pra­
tique arboriculture et viticulture), 
Beaucaire a attiré des vagues 
successives de populations étran­
gères (Italiens, Espagnols, Ma­
ghrébins...). Elle a aussi attiré des 
populations françaises venues 
d'autres contrées : rapatriés d'Al­
gérie ou du Maroc qui se sont 
installés dans les grandes pro­
priétés agricoles environnantes 
dans les années 1960 (amenant 
souvent avec eux des immigrés 
marocains salariés agricoles), sa­
lariés venus de Lorraine ou du 
Nord pour travailler à Fos-sur-mer 
ou sur les chantiers de canalisa­
tion du Rhône. À cette immigra­
tion stabilisée, il faut ajouter une 

immigration saisonnière (espa­
gnole et marocaine) présente 
pendant les périodes de cueillette. 
Beaucaire est une ville d'immigra­
tion donc (les émigrés formaient 
14,5 % de sa population en 
1982) ; mais, bon an mal an, elle 
semblait avoir « digéré » les arri­
vées successives de ses immi­
grés et rien ne la prédisposait à 
cette explosion de violence et à 
un vote massif en faveur du Front 
national en 1986 (18%). 

Mais l'effet de surprise est 
également motivé par le fait que, 
depuis 1980, des programmes so­
ciaux visant à favoriser l'insertion 
des immigrés ont été mis en 
place : Opérations programmées 
d'amélioration de l'habitat, et 
Contrat d'agglomération. Ces dif­
férents programmes ont été éla­
borés par une municipalité à ma­
jorité communiste en collabora­
tion avec les travailleurs sociaux 
et les associations. La municipali­
té de droite qui a accédé à la 
mairie en 1983 a décidé de pour­
suivre l'action entreprise. Le souci 
des uns et des autres était de ne 
pas heurter l'opinion des Beaucai­
rois par une politique en faveur 
des immigrés, et pour ce faire, 
une campagne d'information a été 
mise en oeuvre. 

Suite aux différents événe­
ments relatés précédemment, la 
municipalité a décidé d'interrom­
pre la réalisation du Contrat d'ag­
glomération et abandonné la poli­
tique d'insertion des immigrés 
préconisée jusqu'alors. 

Il serait sans doute fallacieux 
d'établir une corrélation étroite en­
tre les événements cités et les 
programmes d'insertion ; des fac­
teurs tels que la montée du Front 
national, qui se développe un peu 
partout en France à cette période, 
et la médiatisation qui l'accom­
pagne sont à prendre en compte. 
Mais cet argument n'épuise pas 
l'analyse et plusieurs éléments 
nous conduisent à interroger le 
lien entre les programmes so-



ciaux d'insertion des immigrés et 
les mouvements réjectifs qui se 
sont développés à l'égard des im­
migrés. 

Un des premiers effets pro­
duits par la mise en oeuvre de 
mesures sociales destinées à l'in­
sertion des immigrés est un effet 
de visibilité de la population 
concernée, entraînant sa stigmati­
sation. L'élaboration et la mise en 
oeuvre de programmes sociaux 
(quelles que soient les popula­
tions ciblées) supposent la mise 
en évidence des problèmes à trai­
ter et, autant que faire se peut, le 
comptage des bénéficiaires éven­
tuels. Il s'agit en quelque sorte de 
réaliser l'inventaire de la situation. 
Cette nécessité administrative 
conduit le plus souvent à amplifier 
la nature des difficultés consta­
tées afin d'obtenir des aides en 
conséquence. S'agissant d'immi­
grés, les données statistiques 
fournies par l'INSÉÉ sont consi­
dérées comme sous-évaluées ; 
aussi est-il d'usage de rassembler 
d'autres données existantes re­
cueillies par les municipalités ou 
les associations. Cette procédure 
aboutit bien souvent à une aug­
mentation spectaculaire du nom­
bre d'immigrés dans la cité : sont 
comptabilisés les clandestins (par 
définition impossibles à repérer), 
les enfants à naître ou les familles 
qui n'ont pas encore immigré... 
Dans l'exemple de Beaucaire, la 
procédure de comptage a abouti 
à faire passer le taux d'immigrés 
dans l'ensemble de la ville de 
14,5 % (recensement INSÉÉ, 
1982, toutes nationalités confon­
dues) à 26 % (de Maghrébins) en 
1985. Parallèlement, la nécessité 
de justifier les besoins a conduit à 
souligner les difficultés sociales 
multiples de la population ainsi 
dénombrée : échec scolaire, dé­
linquance, drogue, habitat insalu­
bre, etc. 

L'énoncé des chiffres et la 
mise en évidence des problèmes 
repérés posent problème dès lors 

qu'il s'agit d'immigrés. Outre l'ef­
fet de visibilité et de stigmatisation 
de la population immigrée — le 
thème de l'invasion arabe trou­
vant là matière à développe­
ment —, la publicité faite aux diffi­
cultés des immigrés et aux projets 
en cours d'élaboration par les 
élus, travailleurs sociaux et mili­
tants associatifs entraîne une sé­
rie de réactions allant de la sur­
prise à la peur et au rejet de la 
part de la population non immi­
grée qui partage les conditions de 
vie des immigrés (faibles res­
sources, chômage, habitat insalu­
bre...) et qui se sent exclue des 
mesures envisagées. Des for­
mules telles que « y en a que 
pour les immigrés » et « eux (les 
Arabes), on leur donne tout ce 
qu'ils demandent » témoignent de 
ce sentiment d'exclusion. Tout se 
passe comme si l'effort d'informa­
tion de la population développé 
par les différents acteurs (élus, 
travailleurs sociaux, militants as­
sociatifs) pour sensibiliser l'opi­
nion à la situation des immigrés et 
faire connaître les projets en 
cours, éléments considérés 
comme préalables à l'insertion, 
provoquait l'effet inverse de l'effet 
attendu, le système d'intercon-
naissance qui caractérise les rap­
ports sociaux dans une société 
locale comme Beaucaire contri­
buant à une amplification du phé­
nomène réjectif. 

Au delà de l'effet de visibilité 
des immigrés entraîné par les pro­
cédures de comptage, c'est la dé­
marche volontariste d'information 
fréquemment utilisée par les as­
sociations et les travailleurs so­
ciaux qui est à interroger. Cette 
démarche, qui prétend faciliter 
l'insertion des immigrés par une 
information massive des non-im­
migrés, repose sur l'idée que les 
phénomènes réjectifs sont liés à 
un manque d'information ou à une 
mauvaise information des popula­
tions non immigrées. Il suffirait 

alors de diffuser « la bonne » in­
formation pour rétablir la vérité. 

Les causes de ce dysfonction­
nement sont, nous semble-t-il, de 
deux ordres. Tout d'abord, la dé­
marche volontariste d'information 
qui s'appuie sur le schéma classi­
que de la communication repose 
sur un postulat erroné. Les réac­
tions de rejet des populations qui 
partagent les conditions de vie 
des immigrés sont moins liées à 
une méconnaissance des pro­
grammes engagés à l'égard des 
immigrés qu'à leur propre situa­
tion. Il s'agit en effet d'une popula­
tion en voie de precarisation, le 
plus souvent exclue du marché du 
travail (il y avait 15 % de chô­
mage à Beaucaire en 1985), qui 
perçoit comme une menace vis-à-
vis de l'emploi, du logement ou 
des prestations sociales la pré­
sence d'une population étrangère. 
La publicité faite à la politique 
sociale d'intégration des immigrés 
ne fait que renforcer ce sentiment 
d'exclusion et de concurrence. 

La seconde raison explicative 
du dysfonctionnement constaté 
tient au caractère uniforme des 
programmes d'insertion envisa­
gés. Nous entendons par là le fait 
que ces programmes, conçus se­
lon un schéma unique pour l'en­
semble du territoire national à 
partir d'une représentation homo­
gène de l'immigration, ne pren­
nent en compte ni les spécificités 
de l'immigration, ni les contextes 
locaux dans lesquels elle s'enra­
cine. Dans le cas observé, la réa­
lité de l'immigration maghrébine 
est très éloignée des données de 
l'immigration maghrébine en 
France (immigration algérienne 
en majorité, urbaine et travaillant 
dans l'industrie ou le bâtiment), 
dans la mesure où il s'agit d'une 
immigration d'origine marocaine, 
rurale, travaillant principalement 
dans l'agriculture. Les conditions 
d'immigration liées à la venue des 
premiers arrivants, salariés agri­
coles qui ont accompagné en 
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188 France les anciens colons d'Algé­
rie, du Maroc ou de Tunisie, et 
l'organisation des rapports so­
ciaux de la société locale ont 
structuré des modes d'insertion 
spécifiques aux immigrés ma­
ghrébins. Cette population, dis­
persée pendant une vingtaine 
d'années dans les exploitations 
agricoles des employeurs, a peu 
à peu, et par connaissance, in­
vesti le centre urbain dégradé de 
Beaucaire, délaissé par les 
classes moyennes en quête de 
logements plus spacieux. C'est 
ainsi que s'est créé un phéno­
mène de concentration des immi­
grés au coeur de la ville. Dans 
ces conditions, penser l'insertion 
selon le modèle d'une immigration 
ouvrière et vivant en ZUP conduit 
à des aberrations. 

Tout d'abord, la population im­
migrée à Beaucaire est déjà insé­
rée, même s'il s'agit d'une inser­
tion considérée comme marginale 
dans la logique des travailleurs 
sociaux. Des rapports existent en­
tre les immigrés marocains et la 
société locale : rapports paterna­
listes avec les employeurs de 
main-d'oeuvre, qui facilitent l'ac­
cès à l'emploi des nouveaux arri­
vants ou l'accès au logement lo­
catif, rapports de voisinage avec 
les commerçants et les habi­
tants... Par méconnaissance, ou 
parce que jugés négativement (le 
paternalisme), ces modes d'inser­
tion existants ne sont pas pris en 
compte par les différents acteurs 
chargés de la mise en oeuvre des 

programmes sociaux, et c'est ain­
si que l'on assiste à une uniformi­
sation de ces programmes qui 
préconisent l'animation des 
échanges interculturels, l'alpha­
bétisation des femmes... 

De la même manière, et c'est 
aussi en cela que l'uniformité des 
programmes d'insertion constitue 
une aberration, penser l'insertion 
à partir du modèle ZUP alors que 
l'immigration est localisée dans le 
centre nerveux de la ville pose 
problème. En effet, la présence 
des immigrés dans le centre ac­
croît leur visibilité et constitue 
souvent un frein aux tentatives de 
revitalisation que tentent d'impul­
ser les municipalités. À travers la 
gestion de cet espace et des po­
pulations qui l'habitent, c'est l'i­
mage que la ville tente de donner 
d'elle-même qui est en cause. En 
préconisant un rééquilibrage so­
cial des quartiers, les Contrats 
d'agglomération et les pro­
grammes de développement so­
cial des quartiers donnent aux 
élus les moyens de se réappro­
prier les centres anciens (opéra­
tions tiroirs dans le cadre de la 
réhabilitation de l'habitat, politique 
des quotas). L'application de ces 
mesures qui obéissent à une logi­
que du politique va à rencontre de 
l'insertion des immigrés qu'elles 
sont censées produire dans la 
mesure où elle instaure un mar­
quage des territoires autorisés et 
des territoires interdits aux immi­
grés. C'est en quelque sorte une 
assignation à résidence à la péri­
phérie des villes, peu compatible 
avec l'idée de liberté de circula­
tion et les aspirations à la promo­
tion sociale des individus. 

Au vu des éléments dévelop­
pés, peut-on conclure à un effet 
négatif des programmes sociaux 
d'insertion des immigrés ? Sans 
doute faut-il relativiser l'analyse. 
Cependant, l'exemple de Beau­
caire met en lumière les limites 
d'une politique d'insertion volonta­
riste, qui aboutit à produire l'ex­

clusion si elle ne prend pas en 
compte le contexte socio-écono­
mique local. Nous serions tentée 
de dire : l'insertion ne se décrète 
pas, elle suppose un ajustement 
réciproque des modes de vie des 
immigrés et des non-immigrés, 
changement qui ne peut se faire 
que sur une longue durée. Elle est 
également conditionnée par la si­
tuation du marché du travail, et 
une situation de chômage ne peut 
que renforcer le sentiment de 
concurrence des non-immigrés à 
l'égard des immigrés. Dans un 
contexte de chômage généralisé, 
toute mesure prise en faveur des 
immigrés peut être considérée 
comme une menace pour les non-
immigrés, alimentant ainsi les 
thèses des mouvements nationa­
listes. Il n'est pas certain dans ces 
conditions que les programmes 
sociaux d'insertion soient la ré­
ponse la plus appropriée à l'inser­
tion effective des immigrés. 

Marie Thérèse Perrin-Espinasse 
Centre de recherche sur les 

logiques sociales et les stratégies 
symboliques (CNRS) 
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